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Abstract 
Banks and the banking sector witness turmoil in 

their banking activity from time to time, and we 

may attribute these reasons to mismanagement, 

inability or weakness in the performance of their 

financial tasks and obligations towards depositors, 

which leads to the bank defaulting and disorder, 

and this may lead to the cessation of its commercial 

activity, which creates The banking crisis, and for 

that, legislation has been keen to protect the 

banking sector through the central bank’s 

guardianship over it, which is the highest banking 

authority in the banking sector, Which works 

many procedures all for the purpose of preserving 

the bank’s activity and depositors ’deposits, and it 

may be one of the central bank’s procedures to 

rehabilitate the bank through many procedures 

followed by the latter, and it may be the 

establishment of a bridge bank owned by the 

latter, unlike what is decided in the French 

legislation, which is the restoration Qualifying the 

bank through the request of representatives of the 

bank itself without imposing guardianship and 

stopping its activity 
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(15)-article-234-1"Lorsque le commissaire aux comptes d'une société anonyme relève, 
à l'occasion de l'exercice de sa mission,des faits de nature à compromettre la continuité 
de l'exploitation, il en informe le président du conseild'administration ou du directoire dans 
des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.A défaut de réponse sous quinze jours 
ou si celle-ci ne permet pas d'être assuré de la continuité de l'exploitation ,le commissaire 
aux comptes invite, par un écrit dont copie est transmise au président du tribunal de 
commerce,le président du conseil d'administration ou le directoire à faire délibérer le 
conseil d'administration ou leconseil de surveillance sur les faits relevés. Le commissaire 
aux comptes est convoqué à cette séance. Ladélibération du conseil d'administration ou 
du conseil de surveillance est communiquée au président du tribunalde commerce et au 
comité d'entreprise ou, à défaut, aux délégués du personnel………"  

https://economy-news.net/content.php?id=14090
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(24)article 51-Les établissements de crédit sont tenus, dans des conditions définies par 
le comité de la réglementation bancaire, de respecter les normes de gestion destinées à 
garantir leur liquidité et leur solvabilité à l'égard des déposants et, plus a géné lement, 
tierse 'équilibre de leur structure financière. Ils doivent en particulier respecter les ratios 
de couverture et de division des risques. Le non-respect des obligations institutionnelles 
en application du présent article entraîne l'application de la procédure prévue à l'article 
45  

(31)Guillaume .Cite dans L'Ovuvrage Francoise Perochon et Regine Bcnhomme 

.p347.              
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(49)article (L-620-2)La procédure de sauvegarde est applicable à toute personne 
exerçant une activité commerciale ou artisanale, à tout agriculteur, à toute autre personne 
physique exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris une profession 
libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, ainsi 
qu'à toute personne morale de droit privé. A moins qu'il ne s'agisse de patrimoines 
distincts de l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée, il ne peut être ouvert de 
nouvelle procédure de sauvegarde à l'égard d'un débiteur déjà soumis à une telle 
procédure, ou à une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire, tant 
qu'il n'a pas été mis fin aux opérations du plan qui en résulte ou que la procédure de 
liquidation n'a pas été clôturée.  

(50)Corinne SAINT-ALARY-HOUIN.op.cit.,p.233.                                         

 (53) Jean –Jacques DAIGRE, L entreprise pandant la periode dobservation, rev .Jurisp 

.com.fevrier 1989 ,no special .p,1                                                                                
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